

Journal Brevets logiciels : réponse à mon mail écrit au premier ministre


Posté par Tibo le 04 juin 2004 à 00:06.

Étiquettes :
aucune









[image: ]



En réalité, la réponse est rédigée par le Délégué Interministériel aux Normes DiGITIP (il n'y avait que son nom dans le message, mais une rapide recherche googlesque m'a permis de trouver qui c'était).

La DIGITIP, c'est la Direction générale de l'Industrie, des Technologies de l'Information et des Postes (plus d'infos ici : http://www.telecom.gouv.fr/presentation/presentation.htm(...))



Bref, voilà ce que me dit ce monsieur, je vous le livre brute de décoffrage :



------------------------------------------------------------------------------------------------------

Cher Monsieur,



Le projet de directive européenne portant sur la brevetabilité des

inventions mises en ouvre par ordinateur a pour finalité d'harmoniser au

sein de l'Union européenne et de mieux définir les conditions de la

brevetabilité, en en précisant les limitations, tout en restant respectueux

des accords internationaux auxquels nous adhérons.



En Europe actuellement, une invention est brevetable si, relevant d'un

domaine technologique, elle est nouvelle, implique une activité inventive et

est susceptible d'application industrielle. Pour impliquer une activité

inventive, une invention doit apporter une contribution technique. Ces

critères sont bien plus restrictifs que ceux appliqués aux Etats-Unis, où,

en l'absence d'exigence de contribution technique, la jurisprudence a pu

étendre le champ de la brevetabilité aux logiciels et aux méthodes

d'affaires, ce qui ne semble d'ailleurs pas empêcher le logiciel libre de

s'y développer. En Europe, un logiciel en tant que tel n'est pas considéré

comme une invention brevetable : ne peut l'être qu'une solution technique

innovante apportée à un problème technique, solution qui peut être mise en

ouvre par des moyens matériels ou logiciels. Le gouvernement français

souhaite conforter cette vision européenne du champ de la brevetabilité,

limité au domaine technologique qui est le seul pour lequel les critères de

brevetabilité, que j'ai rappelés ci-dessus, sont pertinents. C'est pourquoi

le gouvernement n'est pas favorable au « brevet logiciel » tel qu'il a pu se

développer aux Etats-Unis.



Si des ambiguïtés étaient présentes dans le projet initial de directive

élaboré par la Commission européenne et avaient motivé des réserves de la

France vis-à-vis de ce texte, les amendements proposés par la commission

juridique du Parlement Européen permettent de les corriger dans le sens

approprié, à l'instar de ce qui avait été proposé par le groupe de travail

des représentants des Etats-membres de l'Union européenne. Cependant

certains des amendements votés par le Parlement européen en septembre 2003

vont au-delà : leur formulation est incompatible avec les accords

internationaux sur les droits de propriété intellectuelle, que tous les pays

membres de l'Organisation Mondiale du Commerce se sont engagés à respecter.



C'est pourquoi, tout en prenant en compte les préoccupations exprimées par

le Parlement européen, la majorité des Etats-membres de l'Union européenne

estiment ne pouvoir retenir les dispositions qui excluraient de fait du

champ de la brevetabilité des domaines technologiques tels que le traitement

des images, le traitement du signal ou le contrôle-commande de procédés,

pour lesquels le développement de l'innovation repose largement sur la

possibilité de la protection par brevets, sans que cela n'exclût, pour les

acteurs économiques qui le souhaitent, le développement et l'utilisation de

logiciels libres. En effet la publication d'une invention, si elle a bien

l'antériorité requise, interdit à un tiers de la revendiquer.



C'est dans cet esprit, qu'un projet révisé de directive a été validé le 18

mai dernier par le Conseil, projet qui sera soumis en deuxième lecture au

Parlement européen.



Le gouvernement français est par ailleurs favorable à une application

rigoureuse des critères de brevetabilité afin d'améliorer globalement la

qualité des brevets délivrés.



Je vous prie d'agréer, cher Monsieur, l'expression de mes sincères

salutations.



Pxxxx Vxxxx

---------------------------------------------------------------------------------------------



Qu'en pensez vous ?
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